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Les assisses qui se sont ou-
vertes, hier,  sous la prési-
dence du Premier ministre
doivent définir le modus
operandi du conclave
prôné par le chef de l’État.

LE Premier ministre, Em-manuel Issoze Ngondet, aprésidé, hier au RadissonBlu, la cérémonie d'ouver-ture des travaux du Comitéad hoc paritaire chargé depréparer l'organisation dudialogue politique prônépar le chef de l’État, AliBongo Ondimba. Prévuespour s'achever le 20 fé-vrier prochain, ces assisesdoivent permettre aux par-ticipants de poser les ja-lons du dialogue nationalinclusif et sans tabou censése tenir dans les jours àvenir. De fait, ils doiventélaborer de manièreconsensuelle, à défaut parvotes, le modus operandidu prochain dialogue na-tional en définissant saforme, sa durée, soncontenu, etc.  Cette phase est d'autantimportante que, a fait re-marquer le chef du gouver-nement, dans le cadre des

consultations qu'il a ini-tiées du 14 novembre au31 décembre dernier, sesinterlocuteurs, tous ani-més par la volonté de par-venir à une décrispation duclimat politique, ont émiscertains préalables à latenue de ce conclave touten avançant des proposi-tions quant à son contenu.Notamment, s'agissant dupremier point,  la résolu-tion des problèmes so-ciaux, la libération desprisonniers politiques, lamise en place d'une Com-mission chargée de l'in-demnisation des victimesdes événements du 31 aoûtdernier. Autant de préoc-cupations auxquelles, a in-diqué Emmanuel IssozeNgondet, son gouverne-ment a répondu favorable-ment en mettantnotamment sur pied uneCommission ad hoc et unComité technique dédiésaux victimes des événe-ments post-électoraux. Demême, a-t-il laissé enten-dre, sur les 800 personnesappréhendées au lende-main de la proclamationofficielle des résultats élec-toraux, seules deux sontactuellement incarcéréeset sont sous le coup despoursuites judiciaires. Lesrevendications des syndi-cats ont été également

Poser les jalons du dialogue national inclusif et sans tabou
Ouverture des travaux du Comité ad hoc paritaire chargé de préparer le dialogue politique
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LE projet du dialogue national in-clusif national et sans tabouvoulu par le président de la Ré-publique, Ali Bongo Ondimba, estdésormais dans une phase. Aprèsles consultations menées par lePremier ministre, chef du gou-vernement, Emanuel IssozeNgondet, plusieurs semaines du-rant, l'heure est maintenant auxtravaux du Comité ad hoc pari-taire (Majorité-Opposition) encharge, entre autres, de définir leformat de ces assises que cer-taines sources annoncent à Lam-

baréné dans la province duMoyen-Ogooué. Mais cette infor-mation n'est pas encore confir-mée de manière officielle.Qu'à cela ne tienne, plusieurs ac-teurs politiques réfléchissent de-puis hier sur ce que pourrait êtrela forme et le fond de ce rendez-vous qui, déjà, fait couler beau-coup d'encre et de salive. Aussibien au Gabon qu'à l'étranger. Cequi sans doute suscite l'intérêtquant à l'issue de ce dialogue quipour le moment n'a pas encoreréussi à faire l'unanimité au seinde la classe politique...Dans tous les cas, la phase qui adébuté hier à l'hôte Le Radissonde Libreville peut être considé-rée comme déterminante. En ce

sens que d'elle, dépendronttoutes les autres étapes, commel'a plus ou moins souligné le Pre-mier ministre, par ailleurs prési-dent dudit comité ad hocparitaire (lire par ailleurs). C'estcertainement fort de l'impor-tance de cette phase que l'Exécu-tif a voulu associer toutes lesprincipales tendances politiquesdisposées à prendre part à cerendez-vous. Cela à parité.C'est ainsi que l'on regroupe plusd'une vingtaine de partis poli-tiques représentées parfois auplus haut sommet au sein decette structure pilotée par un di-rectoire. Lequel est composéd'un président, quatre vice-pré-sidents, à raison de deux par

bord politique ; et d'un rappor-teur général assisté de quatre ad-joints, à raison aussi de deux parbord politique. Parmi les forcesprésentes on peut noter, pour lecompte de la majorité républi-caine et sociale pour l'émergence: outre le PDG, le CLR, le PGCI,l'UDIS, le RDR, le BDC, le RDP, leParti travailliste et l'Adère (ten-dance Florentin Moussavou). Ducôté de l'opposition qui soutientl'offre présidentielle, il y a essen-tiellement Démocratie nouvelle(DN), l'UNAF, Cercle Oméga,l'ACR, le PSU, le PSD, le PDS, leFAR, le PSG, l'UN (Mike Jocktane),le FR, etc. A ceux-là s'ajouterontdes observateurs venus des ins-titutions telles que la présidence

de la République, le gouverne-ment, l'Assemblée nationale et leSénat.Il revient donc à toutes les per-sonnalités engagées dans la ré-flexion relative au modeopératoire du dialogue prôné parle pouvoir de prendre toute lamesure du caractère détermi-nant de leurs échanges. Car, il neserait pas exagérer de dire qu'àpartir du fruit de leurs travaux,chacun pourra se faire une idéede ce que le dialogue à venir se-rait en mesure d'apporter aupays, du point de vue de son de-venir socio-politique. Seront-elles (les personnalités) à lahauteur des attentes ? A chacund'apprécier dans quelques jours.

Etape déterminante
Petit angle
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prises en compte, dans lecadre des négociations sec-torielles menées parchaque  membre du gou-vernement sur fond decontrainte budgétaire.S'agissant des contours dudialogue, certains, a fait sa-voir le chef du gouverne-ment, ont suggéré qu'ilssoient limités uniquementaux politiques alors qued'autres ont voulu qu'ilssoient élargis aux autresacteurs de la société civile.Des divergences égalementapparues au niveau desthématiques. En ce sensque, selon lui, la majorité asouhaité que les probléma-tiques essentiellement po-

litiques soient abordées,pendant que l'oppositionmilitait aussi pour l'exa-men des thématiques cul-turelles, économiques,sociales.
RESPONSABILITE • Demême, a poursuivi le chefdu gouvernement, certainsde ses interlocuteurs ontplanché pour un dialogue"gabono gabonais" présidépar une personne consen-suelle, alors que d'autresont défendu l'idée d'unconclave placé sous l'égidede la communauté interna-tionale. Étant entendu que,selon eux, ces assisses doi-vent se tenir au Gabon pour

une durée raisonnable pos-sible de deux semaines etun mois au plus.C'est dire la tâche des par-ticipants d'autant que, a faitvaloir le chef du gouverne-ment, l'intérêt du dialoguevoulu par le chef de l’Étatréside dans la volonté dunuméro un gabonais depermettre à l'ensemble dela classe politique nationalede débattre, en toute li-berté et responsabilité desquestions touchant aufonctionnement de nos ins-titutions, de manière à ras-séréner le climat politique,à réconcilier la classe poli-tique, le peuple gabonaisavec ses politiques et les

institutions.Il incombe désormais aubureau des travaux (Prési-dent : Premier ministre. 1evice-président majorité :Faustin Boukoubi. 2e vice-président majorité : Jean-Boniface Assélé. 1ervice-président opposition :René Ndemezo'Obiang. 2evice-président opposition :Pierre-Claver MagangaMoussavou. Rapporteurgénéral : Ali Akbar OnangaY'Obegue. Rapporteurs gé-néraux adjoints majorité :Léontine Mebale, EricDodo Bouguendza. Rap-porteurs généraux adjointsopposition : Joël YananiNtchoréré, Guy-FélicienNzamba), de veiller au bondéroulement de ces as-sisses. Étant entendu que,a clairement indiqué Em-manuel Issoze Ngondet, lesmembres de son équipe(Jean-Pierre Oyiba, Pa-côme Moubelet-Boubeya,Denise Mekam'ne,  Alain-Claude Bilie-By-Nze, Fran-cis Nkea, Mathias OtoungaOssibadjouo, LambertMatha) qui y prennent partne participent pas au pro-cessus de prise de déci-sions. Seuls lesreprésentants de la majo-rité (20) et de l'opposition(20) jouissent de cette pré-rogative. 

Vue des représentants des institutions.
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Les présidents des partis politique de l'opposition.
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Le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet (c), présidant l'ouverture  des travaux.
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